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ARTICLE 2

Compléter la première phrase de l’alinéa 12 par les mots : 

« , ainsi que les prix unitaires de ces obligations réciproques. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à instaurer un contrôle "ligne-à-ligne" des services proposés par les 
distributeurs, afin de faciliter le contrôle des prix établis et une barémisation inclusive en faveur des 
TPE/PME.

Il est actuellement difficile pour la DGCCRF de contrôler les prix des services proposés, ces 
derniers n'étant pas explicitement décris au sein des contrats entre fournisseurs et distributeurs. 
L'opacité de la tarification ne bénéficie pas aux TPE/PME ne sachant sur quelle base négocier, et se 
trouvant confrontées à la concurrence de gros acteurs en capacité financière de mobiliser les 
services proposés par les distributeurs en procédant à une inflation des prix. Il s'agit donc de mettre 
la lumière sur les lignes directrices à partir desquelles le prix est construit afin de rétablir un 
équilibre dans les relations commerciales.


